Résolution du Parlement européen sur les efforts réalisés par les États membres en 2005 pour instaurer un équilibre durable entre la capacité de pêche et les possibilités de pêche

1.
Rapporteur: Paulo CASACA (PSE/PT)

2.
Référence PE: A6-0297/2007 / P6-TA-PROV(2007)0368

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 septembre 2007
4.
Objet: L’équilibre entre la capacité de pêche et les possibilités de pêche

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

6.
Contexte de la résolution:

La résolution analyse la gestion de la capacité de pêche dans le cadre de la PCP (politique commune de la pêche) et l’équilibre entre la capacité de pêche et les possibilités de pêche, à partir du rapport de la Commission au Parlement et au Conseil, sur les efforts des États membres en 2005 pour atteindre un équilibre durable entre la capacité de pêche et les possibilités de pêche.

7.
Analyse du texte et des demandes formulées par le Parlement, réponse à ces demandes et aperçu des mesures mises en œuvre, ou destinées à être mises en œuvre, par la Commission:

Paragraphe 4: sur le non-respect des obligations de communication des données.
La Commission est d’accord avec le Parlement et envisage de prendre les mesures nécessaires à l’encontre des États membres qui ne respecteraient pas leurs obligations relatives au fichier de la flotte de pêche communautaire et au rapport de flotte annuel.

La Commission précise toutefois que le niveau de respect du fichier de pêche communautaire est satisfaisant. En ce qui concerne le rapport de flotte annuel, l’ensemble des États membres, à l’exception du Royaume-Uni, ont transmis leur rapport, même si certains avaient du retard.
Paragraphe 7: sur l’homogénéité des informations.
La Commission travaille en collaboration avec le Comité scientifique, technique et économique de la pêche (CSTEP) afin de mettre au point une méthodologie d’évaluation de l’équilibre entre la capacité de pêche et les possibilités de pêche. Ce type de méthodologie permettra d’harmoniser les rapports de flotte des États membres sur ce point précis. Un groupe de travail ad hoc a été constitué afin d’étudier cet aspect en particulier.

Paragraphe 9: sur le passage d’une gestion de flotte fondée sur le tonnage brut (TB) et le kilowatt (kW) à un système fondé sur l’effort de pêche.
La Commission considère qu’en plus de la gestion de l’effort de pêche, la gestion de la capacité de pêche doit rester une composante essentielle de la politique commune de la pêche. Ainsi, l’utilisation du tonnage et de la puissance comme indicateurs de capacité doit être conservée, même s’il est nécessaire d’améliorer la certification de la puissance du moteur.
La Commission convient que la gestion de la capacité de pêche pourrait être améliorée pour certains types de pêche, en utilisant d’autres indicateurs de la capacité de pêche relatifs à la dimension et aux caractéristiques de l’engin de pêche. À cette fin, la Commission a ouvert un débat sur l’amélioration des indicateurs de la capacité de pêche et de l’effort de pêche, par le biais d’une communication au Parlement européen et au Conseil (COM(2007)39).

Paragraphe 10: sur la sécurité des navires utilisés pour la petite pêche côtière.
Une aide publique peut être accordée aux navires de petite pêche côtière dans le cadre du Fonds Européen pour la Pêche, afin:

1) de remplacer les moteurs sans augmenter la puissance;
2) d’améliorer la sécurité et les conditions de travail.
Par ailleurs, à titre d’exception aux règles relatives au régime d’entrée/de sortie, il est possible de réutiliser 4 % du tonnage moyen éliminé grâce à l’aide publique, comme réserve pour améliorer la sécurité à bord, les conditions de travail, l’hygiène et la qualité des produits embarqués. En appliquant cette éventualité, les États membres doivent accorder la priorité aux navires de petite pêche.
La Commission considère qu’il s’agit d’une aide appropriée.

Paragraphe 11: sur la création d’un CCR (Conseil consultatif régional) pour les régions ultrapériphériques de l’Union.
La Commission n’a pas l’intention de proposer la création, à ce stade, d’un Conseil consultatif régional pour les régions ultrapériphériques de l’Union européenne. Elle considère que les besoins spécifiques des régions ultrapériphériques de l’Union européenne peuvent être traités correctement par le Conseil consultatif régional pour les eaux occidentales australes, mis en service le 4 avril 2007.
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